
 

 

 

 

 

Déclaration interfédérale en CPB du 17 janvier 
 
 

Mesdames et Messieurs les représentants des employeurs, 
 
 

Après un simulacre de négociations sur les mesures salariales de branche, vous avez  
pris une recommandation patronale fixant une augmentation du Salaire National de Base 
(SNB) de 0,8 % à compter du 1er janvier 2013 alors que le projet de loi de finances prévoit 
une inflation  de 1,75 % pour 2013. Cela se traduit par un  écart de presque 1 % à la 
charge des salariés. 
 
Vous persévérez à creuser cet écart en continuant votre politique d'austérité à l'égard des 
seuls salariés qui sont pourtant les principaux acteurs de la création de richesse dans nos 
entreprises. 
 
En 2013, les agents des IEG vont donc continuer à perdre du pouvoir d'achat. C'est 
inacceptable. 
  
Le 5 décembre  dernier, les 5 fédérations vous ont adressé une lettre ouverte vous 
demandant la ré ouverture des négociations  sur le SNB. 
 
Votre courrier du 21 décembre ne répond pas aux interrogations  des 5 fédérations sur la 
question du pouvoir d'achat des agents des IEG.  

• Vous prenez prétexte du contexte économique alors que le niveau des dividendes 
versé aux actionnaires ne baisse pas 

• Vous continuez à faire l'amalgame entre le Salarie National de Base qui doit 
préserver les salariés des hausses générales de prix et les mesures individuelles 
qui visent à récompenser l'augmentation du professionnalisme et l'expérience des  
agents.  

 
Une nouvelle fois et de façon solennelle, les 5 fédérations représentatives des 
salariés  exigent la ré ouverture des négociations sur le SNB. 
 
En cas de fin de non recevoir de votre part, les fédérations syndicales prendront 
leurs responsabilités. 
 

 
 
 
 
 


